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1994/60.
Assistance à la Somalie dans le domaine des droits de l'homme 


La Commission des droits de l'homme,


Guidée par les principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, la Charte internationale des droits de l'homme et d'autres instruments applicables relatifs aux droits de l'homme, 


Consciente de la situation tragique qui règne en Somalie, notamment des pertes en vies humaines et de l'effondrement de l'autorité gouvernementale qui a rendu nécessaire l'adoption de mesures spéciales pour assurer la promotion et la protection des droits de l'homme, 

 
Rappelant la résolution 897 (1994) du Conseil de sécurité, en date du 4 février 1994, ainsi que les résolutions et mesures connexes adoptées par le Conseil de sécurité, la résolution 48/146 de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1993, et la résolution 1993/86 de la Commission des droits de l'homme, en date du 10 mars 1993,


Rendant hommage aux efforts que déploient actuellement en Somalie l'Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées, l'Organisation de l'unité africaine, des organisations humanitaires, des organisations non gouvernementales et des gouvernements,


Reconnaissant le rôle joué par les organisations africaines et d'autres organisations régionales, en particulier l'Autorité intergouvernementale pour la lutte contre la sécheresse et pour le développement, ainsi que les efforts évidents déployés par l'Organisation de la Conférence islamique et la Ligue des Etats arabes, dans le règlement du conflit en Somalie,


Reconnaissant également les effets néfastes qu'a la situation actuelle sur les pays voisins, notamment en raison de l'exode des réfugiés,


Notant que le désarmement des parties au conflit est un élément important pour l'amélioration de la situation des droits de l'homme,


Déplorant les attaques répétées dont sont victimes le personnel de l'Organisation des Nations Unies et le personnel d'autres organisations humanitaires et non gouvernementales en Somalie, attaques qui font parfois des blessés graves ou des morts,


Rappelant que, au paragraphe 82 (section II) de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne (A/CONF.157/23), la Conférence mondiale sur les droits de l'homme a souligné que les services consultatifs et les programmes d'assistance technique du système des Nations Unies devraient être en mesure de répondre immédiatement aux demandes des Etats touchant l'éducation et la formation dans le domaine des droits de l'homme ainsi que l'enseignement spécifique des normes énoncées dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et dans le droit humanitaire, à dispenser à des groupes donnés tels que les forces armées, les responsables de l'application des lois, le personnel de la police et les spécialistes de la santé,


Considérant que le processus de réconciliation nationale dépend avant tout du peuple somali et que c'est à lui qu'il appartient de décider en toute liberté de ses systèmes politique, économique et social,


Considérant également le droit du peuple somali à participer au gouvernement de son pays, soit directement soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis, y compris son droit à un accès sur un pied d'égalité à la fonction publique,


Soulignant qu'il importe à cette fin d'améliorer les services de police, les systèmes judiciaire et pénitentiaire, et d'autres institutions en Somalie dans un souci de promotion et de protection des droits de l'homme, et saluant les efforts déployés à ce jour par l'Opération élargie des Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) à cet égard,


Se félicitant de la mise en place au sein de l'Opération des Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) d'un groupe des droits de l'homme,


Prenant acte du rapport de l'expert indépendant (E/CN.4/1994/77 et Add.1),


Notant en particulier que la mise au point d'un programme à long terme de services consultatifs tel qu'il est envisagé dans le mandat de l'expert indépendant dépendra de la résolution finale des différends politiques entre les factions somaliennes,


1.
Prie instamment toutes les parties au conflit en Somalie d'oeuvrer à la mise en oeuvre sans réserve de l'accord d'Addis-Abeba du 27 mars 1993;


2.
Prie aussi instamment tous les Somalis de s'employer ensemble à instaurer la paix et la sécurité en Somalie et de garantir à tous les Somalis le bénéfice de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales;


3.
Invite toutes les parties concernées en Somalie à respecter le droit humanitaire international, les droits de l'homme et les principes de la justice pénale, et à protéger les civils, les membres du personnel de l'Organisation des Nations Unies et les agents des organisations humanitaires pour empêcher qu'ils ne soient blessés ou tués, et réaffirme la nécessité d'appliquer les normes des droits de l'homme à toutes les parties en Somalie;


4.
Réaffirme qu'il faut protéger le peuple somali contre toute violation de ses droits de l'homme par qui que ce soit et prend note de la recommandation faite par l'expert indépendant tendant à ce que le Groupe des droits de l'homme d'ONUSOM II soit renforcé et élargi pour pouvoir examiner efficacement toute violation présumée des droits de l'homme, et à ce que le Groupe soit en mesure d'assister toutes les organisations non gouvernementales somalies de défense des droits de l'homme dans l'ensemble du pays;


5.
Prie instamment le Groupe des droits de l'homme de rendre compte régulièrement de son activité et demande que ses rapports soient rendus publics;


6.
Prie aussi instamment le Groupe des droits de l'homme de continuer de prêter une attention particulière à l'aide à apporter pour renforcer les forces de police et les systèmes judiciaires et pénitentiaires en Somalie, dans un sens conforme aux normes de la justice pénale internationalement reconnues, notamment l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, le Code de conduite pour les responsables de l'application des lois et les Principes de base relatifs au recours à la force et à l'utilisation des armes à feu par les responsables de l'application des lois;


7.
Prie le Secrétaire général de prolonger de douze mois le mandat de l'expert indépendant afin d'aider le représentant spécial du Secrétaire général pour la Somalie en mettant au point un programme de services consultatifs à long terme pour rétablir le respect des droits de l'homme et de la légalité, et d'élargir le mandat de l'expert indépendant pour lui permettre de rechercher et de recevoir des informations sur la situation des droits de l'homme en Somalie et de faire rapport à ce sujet, dans le but de prévenir les violations des droits de l'homme;


8.
Prie également le Secrétaire général de prévoir, dans les limites du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, des ressources suffisantes pour financer les activités de l'expert indépendant et du Centre pour les droits de l'homme, et invite les gouvernements et les organisations qui sont en mesure de le faire à répondre positivement à toute demande d'assistance que leur ferait le Secrétaire général dans l'application de la présente résolution;


9.
Prie l'expert indépendant de lui présenter, lors de sa cinquante et unième session, un rapport sur la situation en Somalie et l'application de la présente résolution;


10.
Décide de poursuivre l'examen de la question à sa cinquante et unième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme".

56ème séance

4 mars 1994 

[Adoptée sans vote. Voir chap. XIX.  E/CN.4/1994/132]

page 1

page 2

[image: image1.wmf][image: image2.wmf]_992683044.doc
[image: image1.png]






